Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents (refonte)
1.
Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0314/2011 / P7-TA-PROV(2011)0464

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 octobre 2011

4.
Objet: directive sur la fiscalité «mères-filiales» (refonte)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0387(CNS)

6.
Base juridique: article 115 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter les amendements adoptés par le Parlement.
La Commission a présenté une proposition de refonte de la directive «mères-filiales» en 2010 [COM(2010)0784]. Cette refonte codifie principalement le texte de la directive existante et des directives modificatives ultérieures. Seule une phrase concernant l'adoption future d'un régime fiscal commun pour les entreprises dans l'UE a été fortement modifiée.

La résolution du Parlement européen propose trois amendements. L'amendement 1 étend la portée du considérant 9 pour «prévenir les formes extrêmes de sous-imposition ou de non-imposition».  Les amendements 2 et 3 limitent les avantages de la directive «mères-filiales» concernant les distributions de bénéfices à une maison mère aux cas dans lesquels le taux global d'imposition atteint un niveau minimum (actuellement 17,15 %).

De telles modifications ne sont pas conformes aux dispositions de l'accord interinstitutionnel pour un recours plus structuré à la technique de la refonte des actes juridiques (2002/C 77/01). Conformément au point 8 dudit accord, «Dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la procédure législative, d'introduire dans l'acte de refonte des modifications de fond des dispositions qui, dans la proposition de la Commission, restent inchangées, ces modifications seront apportées à l'acte susvisé conformément à la procédure prévue par le traité selon la base juridique applicable». La base juridique concernée requiert l'exercice, par la Commission, de son droit d'initiative. Cette dernière n'ayant proposé aucune modification de la partie codifiée, elle n'acceptera, dans l'esprit de l'accord interinstitutionnel susmentionné, que les amendements qui, au cours du processus législatif, se sont révélés indispensables en termes de cohérence et de clarté. Ce n'est pas le cas des amendements en question. Ceux-ci ne peuvent donc être traités dans le contexte de la présente proposition.

En outre, il n'est pas opportun de modifier la proposition de manière à prendre en compte les amendements figurant dans la résolution. Le fait d'imposer le taux minimum indiqué aux distributions de bénéfices des filiales conduirait à exclure du champ d'application de la directive des entreprises établies dans plusieurs États membres qui sont soumises à des taux inférieurs à ce seuil [p. ex. en Allemagne, en Lettonie, en Lituanie, en Bulgarie, en Roumanie, en Irlande et à Chypre].

Une telle approche entraînerait une intégration partielle des marchés nationaux et engendrerait une situation susceptible de remettre en cause la liberté d'établissement consacrée par le traité. Elle ne saurait se justifier par le souci de combattre les pratiques fiscales déloyales et les formes extrêmes de sous-imposition ou de non-imposition, les amendements déposés ne visant pas des pratiques de ce type.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle est préoccupée par les formes extrêmes de sous-imposition et de non-imposition. En 2012/2013, elle entend présenter une initiative dans ce domaine qui définira des stratégies possibles pour lutter contre l'évasion fiscale.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le texte de refonte est en principe prêt à être adopté par le Conseil; l'avis du Parlement européen était la seule condition restant à remplir en vue d'une adoption formelle. Le Conseil a adopté la proposition le 30 novembre 2011.
